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Relative  au  payement  des  fommes  exigibles  , dues  par 
les  Communautés  eccléfiaftiques  ou  laïques. 

Donnée  à Paris,  le  1 1 Avril  1792. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  I^oi  confti- 
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tutionnellc  de  l’Etat , Roi  des  François  ; A tous  préfèns 
& à venir;  Salut.  L’AlTemblée  Nationale  a décrété  , àL 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  i! Assemblée  N ation ale  , 
du  J Avril  l’an  quamhnç  de  la  Liberté, 

L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  fon 
comité  de  liquidation  , confidérant  qu’il  ell  de  fà  juftice 
de  faciliter  aux  créanciers  de  l’État , le  moyen  de  toucher 
Jes  fommes  dues  par  les  corps  & communautés  religieufos  ; 


N.” 


% 


féculiers  & réguliers  , même  par  les  corps  & compagnies 
laïcs  fupprimés  , dont  la  Nation  doit  acquitter  les  dettes , 
& ayant  pour  caufe  le  payêment  d’ouvriers , fournitures  de 
marchandifes , ouvrages  & autres  objets  également  urgens  , 
qui  n’excéderoient  pas  la  fomme  de  trois  cents  livres , 
dont  le  principal  feroit  prefque  abïbrbé  par  les  frais  de 
recouvrement,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale , après  avoir  décrété  l’urgence  ,■ 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  direéloires  des  départemens  font  autorifés  à liquider 
définitivement,  fur  l’avis  de  ceux  des  diftriéts  , & après 
vérification , les  créances  exigibles  fur  les  corps  & commu- 
nautés reiigieufes  , féculiers  & réguliers  , même  fiir  les  corps 
ou  compagnies  laïques  fupprimées  , dont  la  Nation  doit 
acquitter  les  dettes  , qui  auront  pour  caufe  les  faiaires 
d’ouvriers , fournitures  de  marchandifes  , ouvrages  Sl  autres 
objets  également  urgens  , qui  n’excéderoient  pas  la  fomme 
de  trois  cents  livres. 
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Ils  font  auffi  autorifés  à faire  payer  par  les  receveurs 
de  diftriél  les  fommes  ainfi  liquidées  , au  m'oyen  des 
reconnoiffances  qu’ils  délivreront , en,  par’ les  cré'aiiciers  ou 
leurs  fondés  d©  pouvoir,  donnant  quittance  entre  les  mainè 
du  directoire  du  département,  paraéte  fous  fignature privée 
ou i devant  notaire,  & remettant  les  originaux  de  leurs  titre$ 
^ pièces,  les  certificats  néctlTaircs  ppUr  conftater  qu’il  n’y  â 
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cl’oppofition,  & rempiifTant  toutes  les  autres  formalités 
auxquelles  il  n’eft  pas  dérogé  par  le  préfent  Decret. 

I I 1. 

Les  direéloires  de  département  font  chargés  de  faire 
parvenir  tous  les  mois  au  commiffaire  liquidateur  les  pièces 
fur  lefquelles  ils  auront  fait  les  liquidations  définitives  , dont 
il  leur  fera  fourni  un  reçu , ainfi  que  les  bordereaux  des 
fommes  qui  auront  été  payées,  pour  qu’il  faiïe  opérer  incef 
famment  le  rembourfement. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminifiratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfèntes  ils  falTent  configner  dans 
leurs  regifires , lire,  publier  & afficher  dans  leurs  dépar- 
temens  & relTorts  refpeétils , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  ces  préfentes  , 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État. 
A Paris  , le  onzième  jour  du  mois  d’avril  , l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-  vingt-douze , & de  notre  règne 
le  dix-huitième.  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ Roland. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à l'orîfnaL 
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